	COMITE TECHNIQUE LOCAL D’ETABLISSEMENT
DU GROUPEMENT HOSPITALIER SUD
PROCES VERBAL

SEANCE DU LUNDI 20 AVRIL 2015


Durée de la séance : 14h 00 – 16h20
ASSISTAIENT A LA REUNION :

PRESIDENT : Monsieur SERVANT, Directeur du GH Sud
MEMBRES TITULAIRES
CGT : 

Madame BURIANNE, Madame DEPLANCHE, Monsieur AOUACHERIA en remplacement de Monsieur MUCI, Monsieur BENNADJI en remplacement de Madame FRANZ,  Monsieur BRETON, Monsieur ESPOSITO. 
CFDT : 



Madame BOUCHET, Madame MOCHON, Madame LOPEZ en remplacement de Madame ROLLAT, Monsieur PERRICHON, Monsieur RAS.
SUD SANTE : 

Madame LUZIER, Monsieur BONOMO, Monsieur GROS en remplacement de Madame MARTIN.
UNSA :
Monsieur PONS.
MEMBRES SUPPLEANTS :
CGT : 

Monsieur JENNANE.

REPRESENTANT DE LA COMMISSION MEDICALE LOCALE D’ETABLISSEMENT :
Monsieur le Professeur VALETTE, absent.
EXCUSES :
Monsieur MUCI, CGT
ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION :
Monsieur ALLOUARD, Directeur Référent PAM d’urgence et de chirurgie.

Monsieur DUCOLOMB, Directeur Adjoint du GHS et Directeur des Ressources Humaines.
Monsieur GOBENCEAUX, Directeur du Pôle Clientèle, Services financiers et Services économiques.
Madame GROSSI, Directrice Déléguée à l’Hôpital Henry Gabrielle et Directrice Référente PAM de médecine.
Madame Caroline JEANNIN, élève Directrice.
Madame BERT, Cadre supérieur de santé du PAM de médecine

Madame SANTARELLI, Attachée d’administration.

Monsieur le directeur ouvre la séance à 14 h 00 en précisant que, suite aux élections professionnelles de décembre 2014,  la composition de l’Instance est modifiée. 
Madame Santarelli indique les noms des représentants du personnel non médical titulaires et suppléants, à savoir :
Pour l’organisation syndicale CGT  (6 sièges) :

Membres titulaires : Madame Burianne, Madame Deplanche, Madame Franz, Monsieur Breton, Monsieur Esposito et Monsieur Muci. 
Membres suppléants : Madame Baratier, Madame Baule, Madame Tournissou, Monsieur Aouacheria, Monsieur Bennadji et Monsieur Jennane.
Pour l’organisation syndicale CFDT  (5 sièges) :

Membres titulaires : Madame  Bouchet, Madame Mochon, Madame Rollat, Monsieur Perrichon et Monsieur Ras.
Membres suppléants : Madame Ferry, Madame Girardin, Madame Lopez, Madame Pages, et Monsieur Fierobe.

Pour l’organisation syndicale SUD Santé Sociaux  (3 sièges) :
Membres titulaires : Madame Luzier, Madame Martin, Monsieur Bonomo.
Membres suppléants : Monsieur Debono, Monsieur Gros et Monsieur Guillermaz.
L’organisation syndicale UNSA intègre cette Instance (1 siège) : 

Membre titulaire : Monsieur Pons.
Membre suppléant : Monsieur Lescure.
Monsieur le directeur rappelle que seuls les membres titulaires et les membres suppléants remplaçant un membre titulaire sont invités à participer aux votes et aux désignations.

I.
 DESIGNATION DU SECRETAIRE  ET  DU SECRETAIRE-ADJOINT 
Monsieur le directeur précise que, du fait de la nouvelle composition du CTEL, un(e) secrétaire et un(e) secrétaire-adjoint(e) doivent être désigné(e)s.
Il laisse le choix entre un vote à main levée et un vote à bulletin secret.

Les organisations syndicales expriment le souhait d’un vote à main levée.

Madame Burianne, organisation syndicale CGT, et Madame Bouchet, organisation syndicale CFDT,  se portent candidates pour le secrétariat de l’instance.

· Madame Burianne obtient 9 voix (CGT : 6 voix et  SUD Santé : 3 voix)

· Madame Bouchet obtient 6 voix. 

Madame Burianne est  désignée en qualité de secrétaire du CTEL.

Pour la désignation du secrétaire-adjoint, seule Madame Bouchet propose sa candidature. Madame Bouchet est désignée en qualité de secrétaire-adjointe à l’unanimité.

II.
 ELECTION DU REPRESENTANT DU CTEL EN COMMISSION MEDICALE    D’ETABLISSEMENT LOCALE
Monsieur le directeur indique que le vote est prévu à bulletin secret. Les organisations syndicales expriment le souhait d’un vote à main levée. Seule l’organisation syndicale CGT propose un candidat : Monsieur Muci.
Monsieur Muci est désigné en qualité de représentant du C.T.E.L. en C.M.E.L. à l’unanimité.

III.
 DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA SOUS-COMMISSION FORMATION 

Monsieur le directeur informe que le bilan d’activité  2014 de la commission locale de formation a été transmis  avec la convocation.

Monsieur Ducolomb précise que la sous-commission de formation a pour mission de valider un certain nombre de demandes de formation. La représentativité à la sous-commission de formation ne dépend plus des résultats des  élections professionnelles. Elle se fait de manière indépendante. Il a été proposé à chaque organisation syndicale de désigner deux titulaires et deux suppléants, sauf pour l’UNSA, qui désigne un titulaire et un suppléant. Il n’y a pas à cette sous-commission de vote à la majorité.
Les organisations syndicales font part  des membres désignés pour la participation à cette sous-commission :

Organisation syndicale CGT : 

Titulaires : Madame Franz et Monsieur Breton 
Suppléants : Monsieur Aouacheria et Monsieur Jennane.
Organisation Syndicale SUD :

Titulaires : Madame Luzier et Monsieur Bonomo.
Suppléants : Monsieur Gros et Monsieur Guillermaz.
Organisation Syndicale CFDT :

Titulaires : Madame Rollat et Monsieur Perrichon.
Suppléants : Madame Lopez et Monsieur Ras.
Organisation UNSA :

Titulaire : Monsieur  Pons.
Suppléant : Monsieur Lescure.

Monsieur le directeur demande si le bilan d’activité 2014 de la sous-commission formation suscite des commentaires.
Le représentant du Syndicat CGT souhaite un bilan des demandes de formation acceptées et refusées par catégories professionnelles au GH Sud.

Monsieur le directeur prend en compte cette requête. Monsieur Ducolomb précise que ces informations correspondent au bilan du plan de formation Sud.
Le représentant du Syndicat CGT demande le même bilan, mais avec la précision des dossiers acceptés et refusés par catégories professionnelles.

Le représentant du Syndicat CFDT effectue la même demande, pour connaître les formations qui ont réellement abouti. 

Monsieur Ducolomb souligne que le bilan du plan de formation comporte le nombre de formations demandées, le nombre de refus, le nombre d’acceptation par catégorie socio-professionnelle. 
Le représentant du Syndicat CFDT précise sa demande : il souhaite plutôt un bilan de l’activité de la cellule de formation : le nombre d’agents demandeurs d’une formation, le nombre d’agents dont le dossier est présenté à la CLF, le nombre de dossiers classés sans suite avant la CLF.

Monsieur Ducolomb précise qu’un tel bilan comporte une limite : certains agents ne souhaitent pas forcément faire une demande de CLF, mais sont inscrits sur une CLF car cela correspond à leur projet de carrière. A l’inverse, d’autres agents ont l’intention de faire une demande de formation en CLF mais leur choix ne correspond pas aux priorités de l’institution. Parmi les agents dont la demande de formation en CLF est refusée, certains sont inscrits sur d’autres formations.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que le chiffre de soixante-dix demandes parait raisonnable. Il évoque la notion d’avis défavorable de l’encadrement  et ne conçoit pas qu’un cadre puisse donner un avis défavorable pour des formations.
Monsieur le Directeur explique que le refus de l’encadrement peut être motivé par l’opportunité de la formation par rapport à un travail ou à un projet donné. Monsieur Ducolomb ajoute que, régulièrement, certaines demandes semblent incohérentes au regard des fonctions de l’agent et du projet. 

Le représentant du Syndicat CGT fait état du bilan des demandes au PAM de Gériatrie : une demande et un refus. 

 

Monsieur Ducolomb répond que les demandes ont été examinées de manière complètement transparente, en présence de représentants des organisations syndicales. 
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il n’y a pas beaucoup de demandes de formation pour les catégories C. 

Monsieur Ducolomb partage ce constat.

Le représentant du Syndicat CGT suggère que la CLF travaille sur ce point. Du fait des multiples restructurations qui se mettent en place aux HCL, de nombreux ASH se retrouvent sans poste et sans aucune formation. Un effort doit être réalisé pour les AEQ du CHLS, qui devraient passer au moins OP, et bénéficier d’une formation qualifiante pour éviter des situations dramatiques.

Le représentant du Syndicat CGT siégeant à la CLF indique que, lors de la dernière CLF, devant le constat des rares demandes des catégories C, il a été décidé, avec Madame Haspel, de veiller aux demandes de ces catégories, en les axant sur la finalité de l’obtention d’un diplôme.
Monsieur Ducolomb précise que le même constat est fait au niveau national : ce sont les professions ou les professionnels les mieux formés qui continuent à se former. Il est indispensable de travailler sur ce sujet.

Le représentant du Syndicat CGT attire l’attention sur le travail que représente l’instruction d’un dossier de demande de formation. Madame Glasson est seule depuis le départ de madame Quiviger : il demande un second conseiller formation sur le GH Sud qui compte environ quatre mille agents.

Monsieur Ducolomb répond que la rédaction des dossiers de demande de formation ne nécessite pas les compétences d’un conseiller formation carrière. Ces tâches peuvent être effectuées par un personnel administratif, et cette solution permet le retour à l’emploi d’un agent sur un poste aménagé.  
Le représentant du Syndicat CGT suggère qu’un adjoint des cadres pourrait occuper ce poste.
Monsieur Ducolomb répond que le retour à l’emploi est privilégié. Monsieur le directeur ajoute que la fonction d’adjoint des cadres suppose l’encadrement d’une équipe. 

Le représentant du Syndicat CFDT  demande si l’agent affecté sur ce poste aménagé aura les compétences requises pour la préparation des dossiers.
Monsieur le directeur répond que cet agent n’aura pas les mêmes compétences qu’une conseillère formation, mais pourra assister efficacement la conseillère.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que si l’agent est une soignante, elle aura des difficultés à utiliser un ordinateur et aura besoin d’une formation qui prendra du temps, pendant lequel elle ne pourra pas seconder la conseillère formation carrière.
Monsieur le directeur indique que l’arbitrage a été rendu. 
Le représentant du Syndicat CGT demande au nom de son organisation syndicale de revoir la situation.

Monsieur le directeur confirme que l’arbitrage a été rendu et que la personne est affectée sur le poste.

Le représentant du Syndicat CGT souhaite savoir si l’agent va conserver son grade de soignant.
Monsieur Ducolomb répond qu’il s’agit d’un accompagnement dans l’emploi. Cette personne garde son grade d’origine et sera accompagnée six mois sur ce poste, le temps de voir si elle peut le tenir. Pour l’instant, il n’y a pas de modification sur sa fiche de salaire au regard du nouveau poste qui lui a été proposé. Monsieur le directeur ajoute qu’il s’agit de donner à un agent qui a un certain nombre de restrictions d’aptitude l’occasion de reprendre un poste aménagé.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que son organisation syndicale propose cette solution depuis plus de dix ans, et la direction l’utilise dans le cadre des restructurations. Il insiste sur le fait que, si c’est une aide-soignante qui passe adjoint administratif, il y a une perte d’argent. Car les aides-soignantes touchent des primes auxquelles les administratifs n’ont pas droit. Il ne faut pas que le soignant ait une perte de salaire.

Monsieur le directeur prend note de cette remarque.
IV. CALENDRIER DES SEANCES PROGRAMMEES EN 2015

Madame Santarelli rappelle les dates retenues pour les séances ordinaires du C.T.E.L. en 2015 :

· Séance de ce jour en remplacement de celle du 19 février 2015 qui a été reportée puis annulée.
· Les  jeudis 25 juin, 15 octobre et le vendredi 18 décembre 2015.

V. DOSSIERS PRESENTES POUR AVIS
●  Mise en place d’une astreinte en radiothérapie 

(document joint en annexe)

Monsieur le directeur rappelle les motivations cliniques de la mise en place de cette astreinte. Il a été présenté en CHSCT en fin d’année dernière, et a reçu un accueil très défavorable de la part d’une organisation syndicale membre du CHSCT. 
La Direction avait indiqué à l’époque qu’une réflexion sur la mise en place de cette astreinte serait menée en mars/avril 2015. Depuis le début de l’année, il y a eu recours une fois à un samedi matin travaillé, le 17 janvier dernier. Il n’y a pas eu de systématisation du recours au samedi matin travaillé.  A ce jour, le dossier d’une mise en place officielle d’une astreinte en radiothérapie est présenté et le débat est ouvert.

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si l’astreinte concerne tous les samedis.

Monsieur le directeur répond par l’affirmative. 

Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir le nombre d’agents concernés (MER, ASD). 

Monsieur Ducolomb explique que l’astreinte s’applique aux radiophysiciens, aux TSH, aux MER et ne s’applique pas statutairement aux aides-soignants, pour lesquels le choix a été fait d’un volontariat avec paiement des heures en heures supplémentaires. 
Pour les trois catégories concernées par l’astreinte statutaire :

Les radiophysiciens ne peuvent pas prétendre à une indemnisation financière ou horaire.
Les manipulateurs de radiologie et les TSH ont le choix entre l’indemnisation financière ou l’indemnisation par récupération horaire. Le temps est calculé à hauteur de 25 ou 33 % à domicile  et passe à 125 ou 133 % en cas de déplacement. 
Les personnels concernés par le travail le samedi sont un radiophysicien, un ASD, un TSH, et deux MER.
Monsieur le directeur demande si le dispositif d’astreinte sera activé ce prochain samedi.
L’ensemble des organisations syndicales font état d’un démarrage de l’astreinte annoncé pour le premier juin prochain. 

Monsieur Ducolomb indique que le traitement des patients serait nécessaire ce samedi prochain en raison des pannes survenues la semaine dernière (cela doit être confirmé par le corps médical). La date du premier juin figure sur le dossier communiqué car elle correspond à la date de livraison du troisième accélérateur. Mais il est possible de démarrer cette astreinte immédiatement.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que des MER ont été sollicités pour travailler ce samedi prochain.

Monsieur le directeur répond qu’il est normal de permettre aux agents de prendre leurs dispositions en évitant une information trop tardive.
Monsieur Ducolomb précise que le problème avec un accélérateur est connu depuis la semaine passée, ainsi que la demande médicale de travailler le samedi résultant de ces difficultés.
Le représentant du Syndicat Sud Santé se fait confirmer par monsieur Ducolomb que deux MER sont nécessaires le samedi matin. Il évoque le travail spécifique en radiothérapie, avec douze minutes prévues pour chaque patient, et les retards. Des pannes de machine peuvent survenir également le samedi matin. Tout cela peut générer un décalage avec dépassement d’horaire aussi ce jour-là. Il demande comment deux MER feront face s’il y a une surcharge de travail ce jour-là. 
Monsieur Ducolomb répond que les cinq heures du samedi matin doivent permettre de traiter les patients qui n’ont pas pu être pris en charge dans la semaine. L’amplitude horaire prévue initialement est de 8 heures – 13 heures. L’astreinte est rémunérée une demi-heure avant et une demi-heure après, ce qui correspond à une heure de trajet.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que l’amplitude horaire de huit heures-treize heures correspond aux heures d’ouverture pour le traitement, aux heures d’accueil des patients. Mais avant huit heures, il y a des réglages à faire. Il souhaite connaître l’amplitude par catégorie professionnelle. L’ASD va rester jusqu’à ce que le dernier patient soit parti et terminera son travail à treize heures, mais les MER termineront peut-être à douze heures. 

Monsieur Ducolomb précise que les MER et les ASD doivent commencer à huit heures pour l’arrivée des patients et repartir à treize heures au moment du dernier patient. La prise en compte du temps de travail en astreinte est cadrée : le cadre supérieur de santé communique à la direction du personnel le déplacement et sa durée. Une plage standard est prévue pour éviter les dérives.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne l’imprécision de cette organisation et demande un protocole clair écrit, prévoyant notamment à quel moment on déclenche l’astreinte.
Monsieur le directeur répond que le principe de déclenchement de l’astreinte a été présenté au CHSCT : une panne supérieure à 48 heures de nature à bouleverser le programme prévu pour le traitement des patients. 

Le représentant du Syndicat CFDT se fait confirmer que ce sont les médecins qui regardent les dossiers des patients et décident du traitement du patient le samedi. Il évoque le déclenchement de l’astreinte au mois de janvier, avec des patients prévenus le vendredi soir. 
Monsieur le directeur indique que la décision d’inscrire un patient et l’information à donner au patient relève de la responsabilité médicale. 

Le représentant du Syndicat CFDT constate qu’il n’existe pas de délai  déterminant le déclenchement de l’astreinte à partir du jeudi soir. C’est le médecin qui prend la décision de déclencher l’astreinte.
Monsieur le directeur répond que le risque d’une décision arbitraire d’un médecin qui a décidé de travailler le samedi et donc de déclencher une astreinte est limité par un certain nombre de critères, notamment une panne supérieure à 48 heures. L’intérêt de mettre en place une astreinte en bonne et due forme est la prévisibilité, avec du personnel pré-déterminé dans le cadre d’une astreinte formelle, ce qui exclut l’incertitude, tant au niveau de la vie professionnelle que privée.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le patient prévenu la veille que son traitement aura lieu le samedi aura peut-être des difficultés à se présenter le samedi.
Monsieur le directeur trouve la remarque pertinente mais hors du champ de compétence du CTEL. S’il s’agit d’une crainte d’une mobilisation des professionnels pour des patients qui ne se présentent pas car tous les patients ne sont pas venus au mois de janvier, la direction assume ce risque et espère que, lorsque l’astreinte sera activée, tous les patients prévus se présenteront.

La question est de savoir à partir de quand l’astreinte est mise en œuvre : immédiatement après avis du CTEL et information du CHSCT, ou au 1er juin. Sur le plan administratif, le dispositif d’astreinte peut être appliqué dès samedi prochain. 

Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir si les ASD peuvent refuser de travailler le samedi matin sans répercussions puisqu’ils travaillent sur la base du volontariat.

Monsieur le directeur  répond par l’affirmative : il s’agit de volontariat.

Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite connaître la solution en cas de refus de tous les ASD.
Monsieur le directeur  répond que l’administration trouvera une solution.

Le représentant du Syndicat CGT souligne que les aides-soignants ne sont pas concernés par les astreintes.

Monsieur le directeur  confirme qu’il ne peut pas mettre en place une astreinte d’aides-soignants  au regard de la réglementation.

Le représentant du Syndicat CFDT souhaite savoir si la rémunération de l’astreinte non dérangée va se cumuler avec la rémunération de l’astreinte dérangée. 

Monsieur Ducolomb indique que la direction a accepté le cumul des indemnités.

Le représentant du Syndicat Sud Santé fait remarquer que les agents en astreinte ne seront pas dérangés souvent lorsque tous les appareils seront changés et ne vont plus tomber en panne. 

Monsieur le directeur explique que les HCL ont pris la décision de maintenir une radiothérapie publique forte avec plus de six millions d’euros en équipement et en travaux. Une fois les quatre accélérateurs installés, la situation ne sera pas différente de celle à laquelle on est confronté depuis plusieurs semaines. Techniquement, (cela a été soulevé par certains des manipulateurs de radiologie, reçus en délégation lors du dernier CHSCT) lorsqu’un accélérateur tombera en panne, il ne pourra pas forcément être remplacé par un autre dans le traitement des patients. Dans ces conditions, on peut se retrouver dans l’hypothèse de l’activation de l’astreinte, toujours sur l’argument médical de la qualité des soins.
Monsieur Ducolomb reprend le contexte et le cadre d’activation de l’astreinte, en donnant lecture d’une partie du courrier du Pr Chapet qui définit très bien ce cadre : « L’ensemble des équipes médicales estime qu’il faut raisonnablement pouvoir proposer aux patients, chaque fois que cela est possible, au moins trois séances d’irradiation en une semaine, et sept séances d’irradiation sur deux semaines (afin de ne pas avoir deux semaines consécutives avec seulement trois séances). Il apparaît donc nécessaire de mettre en place une organisation permettant une ouverture éventuelle du service le samedi matin dans les trois situations suivantes :

-pendant l’amélioration du réseau ARIA, période pendant laquelle les patients ne recevront qu’une à deux séances de radiothérapie dans la semaine, une ouverture du service pourrait être envisagée les semaines qui précèdent et suivent cette phase.
- en cas de maintenance d’un accélérateur ne permettant pas d’assurer au moins trois séances dans la semaine.
- de manière exceptionnelle et concertée avec l’ensemble des équipes, en cas de panne prolongée d’un accélérateur supérieure à quarante-huit heures ».

Le représentant du Syndicat CFDT revient sur la situation des aides-soignants, et souligne qu’il est dommage que ces agents de catégorie C, une fois de plus, ne bénéficient pas d’une indemnisation d’astreinte comme les autres personnels.
Monsieur le directeur  souligne que le réglementaire n’est pas négociable. 
Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que le travail des ASD en radiothérapie est bien particulier et qu’il ne peut pas être assuré par un aide-soignant de n’importe quel autre service.

Monsieur le directeur  répond qu’il s’agit d’un travail d’accueil des patients, qui requiert des qualités relationnelles, d’empathie. Il n’y a aucun acte technique particulier. 
Le représentant du Syndicat CFDT demande s’il n’est pas possible, en cas de vendredi férié, de placer l’astreinte, non le samedi matin mais le vendredi férié matin.

Monsieur le directeur répond que cela est tout à fait possible et peut se planifier, avec information suffisamment à l’avance.
Le représentant du Syndicat Sud Santé souhaite savoir si la rémunération d’heures supplémentaire des ASD sera sur une base travaillée ou tiendra également compte du temps de trajet.
Monsieur Ducolomb indique qu’il n’est pas possible d’inclure le temps de trajet mais la direction fera en sorte d’adopter un mode de rémunération le plus proche possible de celui de leurs collègues. 
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

(15 votants)

· ABSTENTION : CGT et CFDT.
· CONTRE : 3 voix (SUD SANTE)
· POUR : 1 voix (UNSA)  avec démarrage immédiat de l’astreinte.
Le représentant du Syndicat CFDT motive le vote de son organisation syndicale en expliquant qu’elle est favorable au dossier en raison du bénéfice qu’en retireront les patients mais émet un avis défavorable du fait de nombreuses incertitudes : situation des aides-soignants (amplitude horaire, qualité relationnelles et entrée de données informatiques) et modalités imprécises de déclenchement de l’astreinte.
●  Réorganisation des activités d’urologie et de gynécologie 

(document joint en annexe)


Le représentant du Syndicat Sud Santé indique ne pas comprendre les chiffres de l’activité 2013-2014 : l’activité de l’hôpital de semaine d’urologie augmente mais les taux d’occupation baissent.

Monsieur le directeur  explique les chiffres de l’urologie : 56% taux d’occupation en 2014, 32% taux de fermeture, 10% de séjours pris en charge en hôpital de semaine, alors qu’ils auraient dû l’être en hôpital de jour. Lors du regroupement sur le CHLS de l’urologie répartie sur deux établissements (le CHLS et l’Hôpital Henry Gabrielle), le nombre de lits de l’hôpital de semaine a été augmenté : douze lits d’hôpital de semaine ont été ouverts alors que l’addition (CHLS et HG) ne dépassait pas dix lits.
L’expérience montre aujourd’hui, en raison du développement de l’activité d’urologie à St Luc-St Joseph, que cette structure de douze lits est surdimensionnée, ce qui justifie la mesure de réorganisation présentée. 

Le représentant du Syndicat Sud Santé fait part de l’inquiétude des agents de gynécologie quant à la charge du brancardage. 

Monsieur Allouard répond qu’un renfort ASH ou ALH est prévu pour permettre la prise en charge des premiers patients. Il a été décidé avec le Pr Golfier que la plupart des patients relevant de la gynécologie du secteur G1 seront des patients de fin de programme qui seront brancardés sur la salle de réveil de gynéco-obstétrique. 

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si les fins de programme d’urologie seront aussi orientées vers la salle de réveil de gynécologie.
Monsieur Allouard précise que ce seront en priorité des fins de programme de gynécologie.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si les ASH ou les ALH feront le brancardage.
Monsieur Allouard  précise qu’un temps supplémentaire de brancardage est prévu mais il ne sera pas pris sur l’effectif du brancardage du bloc opératoire. Il y aura un temps supplémentaire d’effectif.
Le représentant du Syndicat CGT se fait préciser que ce brancardage sera spécifique à l’urologie.
Monsieur le directeur  indique que le volume d’activité doit être étudié car au lieu de douze lits prévus, sept lits à peine sont occupés. L’ARS insiste sur l’activité ambulatoire. Il convient de voir l’impact en fréquence pour le brancardage de cette activité d’urologie.

Le représentant du Syndicat CGT demande si cette situation est due au fait que les hôpitaux Saint Luc Saint Joseph n’ont pas joué le jeu.
Monsieur le directeur  répond que les hôpitaux Saint Luc Saint Joseph jouent le jeu, mais l’équilibre ne se fait pas entre, d’une part, le développement de l’activité ambulatoire d’urologie dans les hôpitaux Saint Luc Saint Joseph, et d’autre part, la récupération par le CHLS d’une partie de l’oncologie urologique faite jusqu’à présent par ces hôpitaux. L’une des raisons est la liberté de choix des patients qui ne suivent pas forcément au CHLS.
Il faut faire une évaluation précise du report au CHLS de l’activité de chirurgie conventionnelle des hôpitaux Saint Luc Saint Joseph.

Monsieur Gobenceaux explique que les hôpitaux Saint Luc Saint Joseph interviennent surtout aujourd’hui avec le robot et il est difficile de comptabiliser cette activité pour des raisons techniques d’affectation et d’enregistrement des actes sur le robot. La comptabilisation des actes se fait sur la base des déclarations des chirurgiens. Une étude est commencée avec l’UHIM.
Le représentant du Syndicat CFDT souligne que le service de gynécologie ne dispose pas encore du logiciel EASILY.
Monsieur le directeur explique que l’enjeu est surtout médical car, au niveau paramédical, le dossier de soins en gynécologie a basculé sur les logiciels CRISTALNET et  EASILY, comme le service d’urologie. Le dossier de soins est déjà largement déployé et les retours de l’encadrement sont positifs sur le gain apporté aux équipes. L’équipe médicale d’urologie est leader sur le système d’information, y compris pour tester un certain nombre de fonctionnalités comme la prescription connectée. Et le regroupement implique que l’équipe médicale de gynécologie s’implique également. La DSII a été informée de la nécessité d’accompagner les équipes médicales d’urologie et de gynécologie. EASILY est encore en phase de test par l’équipe médicale d’urologie. Le délai de test des différentes fonctionnalités est évalué à trois mois par le Pr Ruffion.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande comment seront suivis les patients d’urologie hospitalisés à l’unité G1.
Monsieur le directeur  assure qu’un tour sera organisé par le Pr Ruffion. 
Le représentant du Syndicat Sud Santé indique que ces lits d’urologie seraient réservés aux urgences.
Monsieur le directeur  dit ne pas avoir d’information sur ce point mais l’option peut se défendre.
Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions sur le choix du passage en urologie de lits d’hôpital de semaine à des lits d’hospitalisation conventionnelle.
Monsieur le directeur  indique qu’il ne s’agit pas d’un choix budgétaire car l’installation de lits de semaine est moins coûteuse. En termes d’organisation, une unité entière conventionnelle est plus simple à organiser. Enfin, cette unité servira à la gestion de la filière post-urgences chirurgicales. On ferme 12 lits de chirurgie de semaine et on maintient une activité d’hospitalisation complète, donc on récupère une marge que ne donnaient pas les lits d’hospitalisation de semaine.
Le représentant du Syndicat CGT demande des explications sur le premier tableau, sur la contradiction entre l’augmentation des entrées en 2014 et la baisse du taux d’occupation. 
Monsieur Gobenceaux explique que le tableau ne fait pas apparaître les taux de fermeture. Or, les taux d’occupation intègrent les taux de fermeture, et le différentiel s’explique par les taux de fermeture qui étaient plus importants en 2014, malgré des entrées plus nombreuses.
Le représentant du Syndicat CGT demande ce qu’il va advenir de l’unité du cinquième étage du pavillon d’urologie.
Monsieur le directeur  répond qu’il n’y a pas de projet validé à ce jour.

Le représentant du Syndicat CGT évoque l’implantation d’une unité de cardiologie.
Monsieur le directeur précise que l’implantation de la cardiologie médicale se fera au sein du pavillon médical.

Le représentant du Syndicat CFDT souligne que le personnel du cinquième étage  va remplacer le personnel du second étage lorsque celui-ci sera en congés. Il en demande les modalités et si des fermetures sont prévues.
Monsieur le directeur  rappelle que le taux de fermeture de l’unité G1 est de 12%. L’objectif est de ramener à la moitié les taux de fermeture.
Le représentant du Syndicat Sud Santé fait part de l’inquiétude du personnel de gynécologie par rapport à l’arrivée de nouvelles pathologies (transsexuels), malgré quelques formations en urologie.
Il évoque aussi les difficultés qui résulteront de l’obligation pour le personnel paramédical de passer de CRISTALNET pour les patients de gynécologie à EASILY pour les patients d’urologie (perte de temps et risques d’erreur).
Monsieur le directeur répond sur les deux points : les patients transsexuels ne seront pas forcément hospitalisés dans cette unité. Monsieur Allouard ajoute que, pour cette raison, le professeur Ruffion souhaite que le personnel vienne se former sur l’unité conventionnelle d’urologie. Cette formation est en cours.

Sur l’utilisation des logiciels, Monsieur le directeur explique qu’il y a un phasage sur le système d’information. Les deux logiciels ne cohabiteront pas dans le même service. Cela suppose que l’équipe médicale de gynécologie s’adapte au calendrier de l’équipe médicale d’urologie en termes de bascule mais le personnel paramédical ne travaillera pas simultanément sur CRISTALNET et EASILY. Il rappelle le progrès que représente pour le personnel médical la prescription médicamenteuse informatisée.
Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

· (15 votants) 
· CONTRE : 6 voix (CGT)
· POUR : 5 voix (CFDT)  
· ABSTENTION : SUD SANTE et UNSA
●  Projet de chirurgie à récupération rapide à l’unité 23 

(document joint en annexe)

Le représentant du Syndicat CGT fait état des observations du personnel : le profil des patients relevant de cette chirurgie devrait être revu : certains d’entre eux présentent un  stress important. Ils ne sont pas correctement prémédiqués. Le travail est réalisé « à la chaîne ». Il manque une salle adaptée car les patients attendent leur intervention sur une chaise dans le couloir.
Monsieur le directeur répond qu’il est normal de procéder à des ajustements.  Ce type de chirurgie change les habitudes pour les patients, même s’ils sont ouverts à cette méthode. Ils peuvent davantage stresser par rapport au bon déroulement de leur prise en charge. Il a eu par ailleurs des retours parmi le personnel qui n’est pas unanimement convaincu de ce mode de prise en charge. Certains anesthésistes ont émis des réserves.  
Le représentant du Syndicat CGT souligne que ces réserves ont été entendues par les patients.
Monsieur le directeur considère que les tensions entre les acteurs hospitaliers n’ont pas à être portées à la connaissance des patients mais doivent se régler en interne. Il regrette l’effet négatif que peuvent produire sur le patient de telles observations.
Le représentant du Syndicat CGT évoque les réserves émises par le personnel sur  la chirurgie de la thyroïde avec retour à domicile le soir même.
Monsieur le directeur répond que ce mode de prise en charge n’est pas retenu pour tous les cas de thyroïde même si la chirurgie endocrinienne est très concernée. 
Le représentant du Syndicat CGT demande une salle dédiée à l’attente du bloc.
Monsieur Allouard répond que le patient doit arriver directement en salle de bloc, il ne doit pas attendre. Un travail est en cours pour ajuster l’appel du patient. Monsieur le directeur ajoute que prévoir une salle revient à recréer une salle de prémédication bis et un retour à une prise en charge traditionnelle.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’utilisation de lits sans potence pour les perfusions et sans le système permettant aux patients de se relever.
Monsieur Allouard répond que les lits sont mutualisés au pavillon chirurgical et qu’il est possible que les potences soient parfois dissociées du lit.

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande la provenance des lits.
Monsieur Allouard précise que les lits sont placés autour de l’unité 23 à l’arrivée des premiers patients, puis ce sont les lits que l’on retrouve dans les unités. Le problème réside dans les lits disponibles au départ car, lors de l’arrivée du patient à l’unité d’accueil, on ne sait pas forcément dans quelle chambre il sera affecté.
Le représentant du Syndicat CFDT suggère de bien suivre la montée en charge de cette activité car il y a eu quelques difficultés au départ. Il regrette l’absence d’un premier bilan et souhaite connaître la durée de la phase de test.
Monsieur le directeur propose un premier point avant l’été, après environ trois mois de fonctionnement. Cela permettra de régler les dysfonctionnements et surtout d’étudier les prochaines phases de mutualisation de la chirurgie à récupération rapide (ORL et autres spécialités). L’expérience est actuellement limitée à une discipline, à une unité avec quatre places d’accueil. Ce n’est qu’une première étape. Les vingt lits de l’unité 23 sont organisés actuellement en mixité (hospitalisation de semaine samedi inclus et hospitalisation complète) mais il faudra tendre exclusivement vers l’hôpital de semaine.
Le représentant du Syndicat Sud Santé revient sur l’attente des patients, qui devraient être pris en charge à leur arrivée. Une salle d’attente n’est pas nécessaire. Il s’inquiète de la disponibilité des lits qui seront pris le week-end et demande s’il est prévu de les réserver.

Monsieur le directeur fait état de douze lits disponibles dans l’unité d’urologie qui ferme. Il considère qu’il s’agit d’un problème d’organisation, de logistique.
Le représentant du Syndicat Sud Santé évoque des situations où, en fin d’intervention, il faut attendre le lit pour sortir le patient du bloc opératoire.
Monsieur le directeur souligne qu’il s’agit d’une gestion de flux, pas d’une insuffisance du parc de lits.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande l’affectation des dix lits d’hôpital de semaine de l’unité 23.
Monsieur Allouard précise qu’ils sont affectés pour l’instant à la chirurgie générale.
Le représentant du Syndicat CFDT demande la confirmation que les lits de semaine de l’unité 23 ne fonctionnent pas le samedi matin.

Monsieur Allouard répond qu’actuellement les lits de semaine de l’unité 23 ne fonctionnent pas le samedi matin du fait des dix lits d’hospitalisation complète qui permettent aux patients de sortir le samedi s’ils le souhaitent. A terme, l’amplitude jusqu’au samedi matin sera nécessaire lorsque l’unité 23 fonctionnera uniquement en hôpital de semaine.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande ce que deviendra l’unité 23 avec ses lits mixtes lorsque la chirurgie à récupération rapide sera transférée à l’unité 21.

Monsieur le directeur souligne que la réception des travaux de l’unité 21 est escomptée en milieu d’année 2016. L’unité 23 sera probablement consacrée plus tard à la chirurgie orthopédique et la chirurgie d’urgence.

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si les patients relevant de la chirurgie à récupération rapide passeront en premier dans le planning opératoire.

Monsieur Allouard répond qu’ils seront échelonnés pour éviter précisément une attente.
Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si les patients se présenteront seuls avec leur dossier au bloc ou s’ils seront accompagnés.

Monsieur le directeur répond que le dossier médical étant informatisé, il n’y a aucune raison pour que le patient apporte son dossier.

Le représentant du Syndicat Sud Santé souligne que les deux infirmières de l’unité d’accueil notent un bon fonctionnement de l’organisation mais l’accueil au bloc connait des difficultés. Il demande qui décide de l’orientation du patient à la sortie du bloc.

Monsieur Allouard répond que l’orientation se fait au plus tard en salle de réveil.

Le représentant du Syndicat Sud Santé évoque une difficulté rencontrée par l’unité 23 lors du retour de bloc d’un patient en raison d’une imposition de malade.
Monsieur le directeur explique que le niveau d’exigence de fluidité des flux de patients va rendre difficile les impositions. La programmation très précise de l’activité ne permettra que des impositions ponctuelles, du fait des contraintes extrêmement fortes de gestion du flux de patients. Une évaluation sera réalisée.

Le représentant du Syndicat Sud Santé demande si l’unité de chirurgie à récupération rapide pourra imposer des patients à d’autres unités.
Monsieur le directeur répond que la chirurgie générale dispose de soixante-douze lits répartis sur trois unités et est à même de gérer ce type de difficulté.
Le représentant du Syndicat CGT demande si la prise en charge de quarante à cinquante patients est prévue après la période de test, après l’été.
Monsieur Allouard confirme qu’elle se fera après l’été car il faut revoir la configuration de l’unité 23 pour consacrer davantage d’espace à l’accueil des patients, en supprimant des lits.

Le représentant du Syndicat Sud Santé considère qu’il est difficile de rendre un avis sur ce projet à l’unité 23.
Monsieur le directeur rappelle qu’il s’agit de rendre un avis sur ce dossier tel qu’il est présenté aujourd’hui et non tel qu’il sera présenté plus tard, avec des modifications rendues nécessaires par les enseignements de la période test.
Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer par monsieur Allouard qu’avant la fin de l’intervention, l’ASD de l’unité 23 va amener le lit à l’entrée du bloc et les ASD du bloc routeront le lit jusqu’à la porte du bloc du patient opéré.
Le représentant du Syndicat CGT souligne que le bloc opératoire devra être en lien parfait avec l’ASD dédié à la gestion des affaires personnelles des patients lorsqu’une cinquantaine de patients sera prise en charge.

Monsieur le directeur confirme qu’il s’agit d’un point crucial de l’évaluation de la logistique. Monsieur Allouard ajoute que c’est pour ces raisons logistiques que la montée en charge se fera progressivement.
Le représentant du Syndicat CGT fait part de l’inquiétude de son organisation syndicale par rapport à l’arrivée de patients anxieux, pour lesquels des brancards seraient nécessaires.

Monsieur Allouard indique qu’il y aura toujours des brancards à disposition dans les services, au cas où l’état d’un patient nécessiterait son utilisation.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le chirurgien explique bien aux patients le déroulement des soins. Car les patients sont pour certains vraiment angoissés. Il faut demander aux chirurgiens de donner une explication claire.

Monsieur le directeur pense que les chirurgiens sont volontaires dans ce projet et assurent l’information des patients.


Le représentant du Syndicat CGT demande le coût des travaux.

Monsieur Allouard répond qu’il n’y a pas eu de travaux à l’unité 23.

Monsieur le directeur fait procéder au vote de l’avis à main levée :

· (15 votants) 
· POUR : 15 voix (CGT, CFDT, SUD SANTE, UNSA)  
VI. QUESTIONS DIVERSES
Le représentant du Syndicat Sud Santé évoque la séance du CTCE au cours de laquelle a été annoncé un rendu de 130 postes. Il s’interroge sur le nombre de postes devant être rendus par le CHLS.

Monsieur le directeur répond que les rendus de postes sont présentés à l’occasion de chaque projet de réorganisation soumis à l’attention des instances locales. Il rappelle également que certains projets prévoient des recrutements tels que le développement de la maternité acté en 2015. Pour calculer les économies réalisées sur les dépenses de personnel non médical, il faut donc, d’une part, additionner les économies et, d’autre part, en soustraire les recrutements sur activité nouvelle.
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